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PREFACE.

Quoique les règle: le la procédure

spéciale dans les causes ntre locateurs et

locataires tienueut une place comparative-

ment restreinte dans le Gode de Procé-

dure civile, nous n'ignorons pas qu'en

elles-mêmes et indépendamment des règles

générales qui s'étendent à tonte procédure,

elles présentent leurs difficultés et peuvent

donner lieu à des questions fort compli-

quées.

Nous n'avons pas ia prétention de croi-

re que nous avons traité à fond ce sujet,

dont une étude approfondie exigerait des

développements plus considérablesque ceux

dans lesquels nous sommes entré.

Comme le titre que nous avons adopté

pour cet opuscule l'indique assez, nous n'a-

vons eu d'autrebut que de rassembler toutes

ces règles sous une forme aussi concise et

méthodique que possible, de les présenter

dans leur application logique, et de les

h-
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fi-
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h

il

h'
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interpréter en donnant, à la lumière de la

jurisprudence, la solution des questions qui

se présentent dans le cours ordinaire de la

pratique.

Afin de rendre l'ouvrage plus complet,

nous y aA'ons ajouté des modèles d'actions

d'après les formules consacrées et généra-

lement adoptées au barreau, au moins pour

les cas les plus fréquents.

Nous osons donc esjjérer que ce livre

se recommandera comme un guide sûr, et

qu'il rendra service comme moyen rapide

de référence à un sujet que l'on est si sou-

vent appelé à consulter dans l'exercice de

la profession légale.

EX]

L. L.

^M^;i_!:ij.}Mx,,,^ismi£^^L.,:dhu^ra^
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PRECIS

I>K l,.V

PROCEDURE SOIIMAIRE SPECIALE

'if:;:*

m;.

m
DANS IiI':S (JAU8ES

EîiïRE l()(^atiï:urs et locataires.
•Il;

'iriKi' i>K ».v runrKidui; sommairk .spÉcr.u.K.

lî

'0

1- Il y a longtemixs que le iép'is^iteur a

senti la nécessité d'établir une procédure

sommaire en matière de locations. Les lois

3 anill. IV, ch. 1'; H Vict., ch. 4t, et lt5 Vict.,

ch. 200, contenaient à ce sujet des disposi-

tions spéciales qui ont été abrogées et rem-

placées, en 1855, par la loi 18 Vict., ch. 108.

Cette derrière a été insérée dans les Statuts

Refoftdtfs (In Bas'CfUKtdd^ ch. 40 ; modifiée,

quant à la juridiction des tribunaux, par la

loi 25 Vict., ch. 12, sect. 1, et finalement

incorporée au Code de Procédure civile.

Cette procédure a pour but d'abréger les

délriis et de diminuer les frais dan.^ les causes

I
1

V

1!:

s
!

\
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à

entre locateurs et locataires. Elle n'exclut

pas la procédure ordinaire; mais on com-

prend qu'elle lui est de beaucoup préfé-

rable pour ces nombreux litiiçes dont la

nature même exige une instruction rapide

et une prompte solution.

2. Avant de poser les règles de cette pro-

cédure, il importe de rappeler brièvement

les actions auxquelles elle s'applique, c'est-

à-dire les actions qui naissent du bail et que

la loi accorde à l'une des parties (locateur

ou locataire) pour forcer l'autre à remplir

ses engagements.

1

"^

iV
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CHAPITRE PREMIER

DKS DROITS D'ACTfOV nc LOCATKUR HT DU LOCATÀlBB.

Serfion première.

DES DROITS D ACTION DU LOCATEUR.

3. Suivant l'article 1624 du Code Civil,

le locateur a quatre actions, savoir : l'actiou

en résiliation de bail ; l'action en expulsion
;

l'action en dommages-intérêts, et la saisie-

gagerie simple ou par droit de suite ; les-

quelles actions il peut exercer suivant le

cours ordinaire de la loi, ou par procédure

sommaire.

De Cacfion en résilinHon.

\* L'actiou en résiliation a lieu :

lo Lorsque le locataire no garnit pas les

lieux loués, si c'est une maison, de meubles

meublants ou effets mobiliers suffisants, et

si c'est une ferme, d'un fonds de bétail et

d'ustensiles suffisants pour garantir le loyer

t(^l que requis par la loi, à moins qu'il ne
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autre (;ause pour laquelle le bail peut être

rédlié (C. C, art. 1608).

^ III.

De Vadion en dommages-inléréU.

«. Le locateur a droit d'action pour re-

co'Avrer du locataire ses dommages-intérêts

à raison d'infractions aux obligations résul-

tant du bail ou des relations entre locateur

et locataire.

k IV.

De la misie-<raocriec 'o"

'7. Le locateur peut joindre à une action

pour les fins spécifiées dans les paragraphes

précédents une demande pour le loyer, avec

ou sans saisie-gagerie, et même avec arrêt

en la possession "du locataire ou des tiers,

et aussi par droit de suite, s'il est nécessaire

(C. P. C, art. 888).

Nous reviendrons plus loin sur la saisie-

ïafferie, au chapitre III.

: 1.'

I .!<
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De Vaction en réùJkUmi.

lO- Le locataire peut demander la rési-

liation du bail à défaut par le locateur de

remplir toute autre obligation résultant du
bail, ou à lui imposée par la loi.

§ III.

De rartion en dommages-intêrêtif.

11. Le locataire a droit d'action contre le

locateur pour recouvrer ses dommages-inté-

rêts à raison d'infractions aux obligations

résultant du bail ou des rapports entre

locateur et locataire.

là-
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CHAPITRK ir.

0»^^ nÈ.;,,Ks r>« ,..v ,.„orÉ"IR^' SOMM.vrRK Sl'iriM.K.

Ser/ion première.

A QUELLES ACTlOm S'ÉTENDENT
CES RÈGLES.

<îe bail à fermfouV ''''"' ^^' ^""^^^^^

[l'opération de :: te
7"'^'^"' ^^-^entscus

\neUe.
'^^' P^'oceciure exception-

*». Cette procédure hp «'.. i-

^
lans le cas de bail emnhwVr^^^'^"" ^'''

'etJaSocdeConstr T^ ^ ^*''^''^ (^^*P"»«

XY, 300).
'• «^^^q^^s-Cartier, L. C, J.,

^^^^tiîd:ïïs^r"^

èntî^XnSZi'*"^^'^^^^
l^n de maison. ^ ^

accessoire d'un

Ainsi Irt

qu'une ac

l'opération

mer des le

maison et

attendu qi

blés u'étai

maison (Y

190).

1«. Dan
(J- C. J., I

l'opération

le recouvre

sultant de J

a été renvo

être portée

naires.
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Ainsi la Cour d'Appel de Montréal a jugé

qu'une action pouvait être intentée sous

l'opération de cette procédure, pour récla-

mer des loyers dus partie pour bail d'une

maison et partie pour bail de meubles,

attendu que dans l'espèce le bail des meu-

bles n'était que l'accessoire du bail de la

maison (Viger et Bélivoau, L. C, J., VIT,

199).

lO. Pans une cause de Close contre Close

(L. C. J., III, 140), l'action intentée sous

l'opération de cette procédure spéciale, pour

le reconvrement de dommages-intérêts ré-

sultant de la non-délivrance du fonds loué,

a été renvoyée sous prétexte qu'elle devait

être portée devant les tribunaux ordi-

naires.
!.'

Nous croyons que cette décision ne doit

pas être suivie. La délivrance de la chose

louée étant une obligation imposée au loca-

teur par la loi (C. C. art. 1612), l'action in-

tentée par le locataire en recouvrement de

dommages " à raison d'infractions aux obli-

gations résultant du bail ou des relations

entre locateur et locataire, " est parfaitement

autorisée par l'article 1641 du Code Civil,

dont nous citons los expressions.
^1
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17. Une décision plus juridique, à noire

sens, est celle rendue dans la cause de Bé-

dard contre Dorion (L. C. J., III, 253), où il

a été jugé qu'une action i)our réclamer sim-

plement des donimages résultant de la vio-

lation d'une clause d'un bail, môme expiré,

peut être intentée en vertu de cette procé-

dure.

TH, Jugé que lorsqu'un occupant per-

siste à garder possession d'une 'propriété

contre le gré du propriétaire, une action en

expulsion ne peut être maintenue en vertu

de la procédure sommaire spéciale, à défaut

de bail ou d'occupation du consentement du
propriétaire (Comm. d'éc. de St-Dav. t'*-

De Varennes, Q. L. H , IV, 206).

lO. Jugé qu'une saisie-gagorie et une
action en expulsion ne peuvent être main-

tenues en vertu de cette procédure, à moins

qu'elles ne soient fondées sur un bail ou
sur une preuve d'occupation avec le con-

sentement du propriétaire (Dubeau et Du-
beau, L. C. R., Vm, 211).

20. Le même principe a été sanctionné

dans une autre cause de Doran contre J)ug-

gan (L. C. L. J., II, 127),

21. Un jardinier engagé à $30 par mois
avec le droit d'occuper un logis o-rntuite-

mont, d(

un avis

subséqut

poursuivi

la procécl

tions. Jl

bien fon<

dans le

L. C. L.

T)E Î.A

22. La

glée par k

Procédure

L'article

tions en t

vrement <

fraction s

du bail, c

tions qui

résultant

locataiiv,

vSupt'ritMii

:^..:-i<:-.-:.«ife^^'^^-
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mont, dont l'engagement se terminait par

un avis de congé d'un mois, est renvoyé

subséqiiemraent pour cause d'incapacité et

poursuivi en expulsion sous l'opération de

la procédure sommaire en matière de loca-

tions. Jugé dans l'espèce que l'action était

bien fondée, le défendeur étant un locataire

dans le sens de la loi (Hart vs O'Brion,

L. C. L. .T., II, 187).

\-

Secfiafi II.

DE LA .TURIDICTION DES TUTBITNAUX.

22. La juridiction des tribunaux est ré-

glée par les articles 887 et 1105 du Code do

Procédure civ'.le.

L'article 887 porte ce qui suit :
" Les ac-

tions en résiliation de bail, ou pour recou-

vrement de dommages provenant de l'in-

i'raction à quelques-unes des conventions

du bail, ou pour l'inexécution des obliga-

tions qui en découlent d'après la loi ou

résultant des rapports entre locateur et

locataire, sont intentées soit devant la Cour

SupériMiro ou devant la Cour d<> Circuit,

1 .
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fause de C
305), il 6ta

«vaitjurid

tion de bai

<lés tombai

Cour, biea

<l»'passrit c»;
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n
{'2') Vict., cil. 12, sech 1), d'un timenderaent,

reproduit par l'art. 887 du Code de Procé-

dure, qui réglait la juridiction suivant le

montant du loyjr ou dos dommages récla-

més par l'action, quelle que fût d'ailleurs la

valeur du loyer toi al.

Ainsi il était jiigj, en 1872, que dans une

aciion en expulsion la juridiction de la Cour

était déterminée par le montant spécifié au

bail et non par le montant demandé (Dorion

r.s- Toulin, 11. L., IV, 560). En 1870, la Cour

de Révision avait émis le mêine principe,

en décidant que la Cour de Circuit ne pos-

sédait pas juridiction pour résilier un bail

<\ont le loyer excédait $200, quoique les

dommaî^es réclamés fassent au-dessous de

cette somme (Me G-innis v.s Horseman,

L. C. .T., XIV, 224).

24. Mais la véritable doctrine ne devait

pas tarder à reprendre ses droits. Dans une
rause de Choquet rs Hart (L. C. .T., XXI,

^05), il était jugé que la Cour de Circuit

avaitjuridiction dans une action en résilia-

tion de bail, quand les dommages demaii-

ilés tombaient sous la juridiction de cette

Cour, bien que le montant du loyer annuel

dépassât cette juridiction.

mm
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L'année précédente la Cour d'Appel de

Montréal avait déjà proclamé ce principe,

dans une cause de Beaudry et St-Denis (L.

C. X, XX, 254); le 21 décembre 1877, la

même Cour d'Appel sanctionnait ce même
principe dans une cause de Voisard et

Sauaders (L. C. J., XXII, 43). Renversant

lejugement de la Cour de première instance,

elle jugeait que les actions en résiliation de

baux doivent être portées devant la Cour
Supérieure ou devant la Cour de Circuit,

selon que le montant demiuidé par l'action

pour loyer, oii pour usage et occupation, ou

pour dommages, est de la juridiction de la

Cour Supérieure ou do la Cour de Circuit, et

non d'ai>rô.s le loyer annuel ou la valeur

annuelle de l'usage et occupation.

25, Mais si l'action en résiliation n'est

accompagnée ni d'une demande de loyer,

ni d'une demande de dommages, comment,
dans ce cas, fixer la juridiction ?—Sir A. A.

Dorion, en motivant le jugement dans la

cause en dernier lieu citée, répond " que
ce cas, n'étant pas prévu par une disposi-

tion spéciale, reste sous l'empire du droit

commun, et que l'action devra dans ce cas

tre portée devant la Cour Sui)érieure ou
de Circuit d'après la valeur du bail, et non

^

Ij

I

1

pas d'apî

l'érainenl

liationdl

qui a cil

la Cour

l'objet eî

aiiiiael ni

Nous d

fixent dél

diction (

DE l/A

!2». Lj

tiou son!
I

tées soit

devant 1

1106).

(1) l» Om

rt.Miliitf <lïin.-«

sliiia!«^ il» y»

1 int An loy*
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pas d'après la valeur auuuelle. Ainsi, ajoute

l'émiuent magistrat, une demande en rési-

liation d'un bail à raison do $100 par année

qui a cinq ans à courir, devra être portée à

la Cour Supérieure, parce que la valeur de

l'objet en litige est de $500, quoique le loyer

annuel ne soit que de $100.
"

Nous pensons que ces dernières décisions

fixent défiuitiveulent la question de juri-

diction (1).

. ;?

Section IIL

M
DE L'AvSSIGNATION, DE l/iNSTRUCTION

ET DU JUGEMENT.
'

Î2I». Les règles contenues dans cette sec-

tion sont applicables aux poursuites por-

tées soit devant la Cour Supérieure, soit

devant la Cour de Circuit (C. P. C, art

1106).

ri.;

(l) La Cour Snp^riciiro fie Monhénl, pri^siilf'o par l'honomble
5use Jette*, a jus**, lo 8 novoinbro lS7it, coiit'ortuéuietit i\ lu décwion
rciirliio (liuis la ciiuso de Voisaivl ot Hauurler!', lo qu'en matière de
loiiiiKC-, Su, juridiction rntinnf luntriiie dn tribunal est déterminée
par lo montant demandé par l'iiction et non \mr le niontimt du loyer
Ktipu!<^ au bail : 2o nue l;i juridiction ci^t <l<5terminéo imr lo inon-
t'int. du liiyer stirmlo au biiil tiuund l'action est en résiliation d»
ViiJ /Clay (H Wlu-lan).

-_*•-*' tm*t»fjix>n-^^ j^.. 1
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même pendant la v..,.
.'^^ termes et

juillet ;„ prémit ?'\'''^'P"'^ ^« »«"f
art. 1er et 889?

^^P'"'"*»-
(«. T. C,

et locataires sWlt """ ''''"'« J°'''»t«»'-s

cialeAreffrdS^l';"":'ï«'»»Mespé-
a« locataire la ion :r '°?*'«»'-à proonrer

.00. Ge... ,;, Coté, Q. L. j. jj

« I.

1« bref dans une cai!.!
"«^««saire q„e

expressément me ,Z ' ''^"'^'°» ««''

suffit aussi ,„'7 '

"- '^'""'°« fel- II

comparaît^: y:" nr '*' ''''"'^™'- 'i

'

fication

avec l\

chaque <

art. 75 e

32. J
quand u

samedi c

délai est

basée su;

(Bouleris

Jugea
la procéd

signifîcat:

juridique

lière, L. C
Jugé

é^

cation d'il

jourjurid

II. 196).

Nous
dernières

son de pn
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ation est dans uu rayon de cinq lieues,

ce l'extension ordinaire d'un jour par

aque cinq lieues additionnelles (C. P. C,

^t. 75 et 890).

32. Jugé à Beauharnois, en 1879, que

^uand un bref d'expulsion est sipfnifié le

iamedi et rapportable le lundi suivant, le

délai est suffisant ; exception à la forme

basée sur l'insuffisance du délai renvoyée

fBoulerisse vs Hébert, L. N., II, 196).

Jugé au contraire que sous l'opération de

la procédure sommaire spéciale, îe délai do

signification d'un bref doit être d'un jour

juridique (Métayer dit St-Onge vs Lariche-

jière, L. C. X. XXÏ, 27).

I Jugé également que le délai de signifi-

cation d'un bref d'expulsion doit être d'un

Jour juridique (I)arby vs Bombardier, L. N.,

ÎI. 196).

Nous préférons nous en tenir à ces deux

dernières décisions, ne fût-ce que par rai-

son de prudence.

i

p.

!;•
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§ II.

De Vinstruction.

a:j. Le défendeur est tenu de comparaître

avant le midi du jour fixé dans le bref ; et

s'il ne le fait, défaut est enregistré contre

lui et le demandeur peut procéder en con-

séquence (C. P. C, art. 891).

31- Le défendeur comparaissant est tenu

de plaider à la demande avant midi dujour

suivant, à défaut de quoi le demandeur

peut procéder ex parte (C. P. C, art.

892) (1).

35, Le . demandeur est tenu de fournir

sa réponse avant midi du jour qui suit celui

de la production de la défense, à peine de

forclusion (C. P, C, art 893) (2),
'

30« Toute autre pi'îce de plaidoirie né-

cessaire pour lier la contestation doit être

v

(1) Le locataire pourra apporter toutes mati«^TCs en ili'fonse,
cuiniae il l'aurait t'ait s'il eût 6té poursuivi ssuivunt l cour;? onU-
naire do la loi (S. II. K C, ch. 40, sect. 3).

(2) La .«ectioQ 12 du cliapître 40 des Slotntu Refuuduv du JJuH'Cn-
miffit s'exprime ainsi: '* Le demandeur serj tenu de n;pondre au
|>laid()yf,'r du détendeur à ou avant midi du jour juridique après la
prfxluction d'icelui, et il défaut de ce faire, le défendeur [((Jttrra

obtenir du protoiiotain; ou greffier de la Cour acte do forclusion
contre le demandeur pour le priver du droit do produire sa réponse,
Hur demande à cet eilet fondée sur le simple laps do tenuw et le
défaut de réponsi.». s.ins aneune dein.'uide (le plaidoyer ou sijrnifica-
tion l'.'ieelîe.

"'
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produite avant raidi du jour juridique

•uivaut à peine de forclusion (C. P. C,

art. 893).

37. Il n'y a pas lieu aux articulations

de faits (Mitchell vs Gaucher, L. C. J.,

fVII., 66).

ovH. Aussitôt la contestation liée, la cause

peut être inscrite sur le rôle des enquêtes

pour tout jour juridique subséquent, et il

est procédé à la preuve au jour fixé, en con-

tinuant de jour en jour jusqu'à ce que l'en-

quête soit close de part et d'autre (C. P. C,

art. 894).

î5!K L'enquête d'une partie peut être

déclarée close sitôt qu'elle cesse de produire

ses preuves (C. P. C, art. 895).

< ^ O- Les témoignages doivent être consi-

gnés par écrit, à moins que les parties n'en

conviennent autrement, et "dans ce dernier

cas, il doit en être pris des notes qui sont

déposées dans le dossier pour en faire partie

et qui sont considérées comme des preuves

produites dans la cause (C. P. C, art.

896).

41 • L'enquête étant close de part et

d'autre, la cause peut être inscrite sur le

rôle pour audition au mérite le jour juri-

diqu'j suivant, sans qu'il soit nécessaire

10
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dVn donner avis ; mais si elle est inscrite

pour tout autre jour, avis en doit être don-

né à la partie adverse (C, P. C , art. 897).

§ III.

Du Jugement.

4*3. Le jugement peut être rondu pon-

dant ou hors des termes (0. i\ C, art,

898).

4Î5. Le jugement qui résilie le bail à dé-

faut du paiement du loyer est rendu de

suite sans qu'il soit accordé aucun délai

pour lo paiement. Néanmoins le locataire

"peut, en tout temps avant la prouonciation

jflw jugement, payer le loyer avec l'intérêt

^j^t les frais de poursuite, et éviter ainsi la

Résiliation (C. C, art. 1625).

»«" 44. Jugé que les frais dr:is une ivction

«n résiliation pour l'inexécution des obliga-

^l^ions résultant du bail doivent être taxés

féuivant le montant réclamé (Dame Agnès

JlcConville vs la Banque d'Hochelaga, R. L.,

m, 99).

%^ 45. Les brefs de saisie et d'exécution,

aussi bien que ceux d'assignation, sont

lidressés aux ofFiciers ordinaires du tribunal.

I

de même
nature, et p

Ils peuv

tout huissit!

neut et par

tel district

au shérif o

district où

ou exécutéj

ch. 17. Q.)

Quant aï

pai la Cour

huissiers dt

exécutés (

46. Nous

m-., Vol. II,

session peul

(1) DAnalesac
feiiJeur îiquilter

nii certain «lélai

iTjnettre cette p<

iinit>«:ue que le d
lut'ubltf:! et effeta

réiiilétrré, suivai

immeuble.

Si le défeiiikt

exécuté MOMM B

me ilxua le cas d
articles &19 et 53

" Lorsque la

immeuble, poiti

l>re$criti>, laptu
.sionpourexpuU

I»'article^ 5150

1

•le |)t»!«?e?sîf>n il
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même que tous autres brefs do même
re, et par eux exécutés.

Is peuvent être adressés au shérif ou à

toot huissier du district où tels brefs éma-

t et par eux signifiés ou exécutés dans

till district ou tout autre district ; ou bien

shérif ou à tout huissier ile tel autre

trict où tels brefs doivent être signifiés

exécutés (C. P. C, art. 890 ; 34 Vict.,

It. Q.)

I Quant aux brefs de possi^ssion décernés

r la Cour de Circuit, ils sont adressés aux

uissiers de la Cour Supérieure et par eux

|xécutés (C. P. a, art. 800) (1).

;^
46. Nous compH'enons, dit Doutre {Proc.

|iVm Vol. II, No. 1326), que le bref de pos-

fession peut être exécuté suivant les «lélaîs

»'-*

( 1 ) Dans les actiuns en expulsion, le jiigvinent coruJamne le dé-
feticlcur à quitter et abandonner Isi U()i<se.<-'sioa «leii lieux iuués, dans
un certain délai à compter de lasiKnitioation du juj^eiuent, et à
jfemettre cette possei^siou au dein:iniiunr, ;\ dt^'aut de ntioi la Cour
ordonne que le défendeur soit expulsé, uii^ hors Ues lieux, que se:}

nieubles et effets soient mis sur le oarreau. et que le demandeur soit

.réintéiTié, suivant le cours de la lui, daus la pojsecisija de son
V immeuble.

^ Si le défendeur n'obéit pas îi l'orltv île 1 » Cour, cet ordre est
Pexéouté manu mtViVart. au mt^yen d'unbrv't'de iHW.-ieHsio'i, com-
^ me dans le ctu d'exécution sur action réelle, toi que prévu par les

articles 549 et 5SU du Cwle Civil.

Lorsque la partie condanuiée :\ déluisjer ou A restituer ua
immeuble, porte l'article M), rct'u:>e de le tairu dans les délais
prescrit», la partie demandercs.-<o peut »>bti'nir un bref de posses-
sion pour expulser le dét'cude-ir et se faire mettre eu possession.

"

L'article 5ôO ajoute: "L'officier eiianro do TcxéiMition du ce bref
de p^tssession doit être iicoouii»a;Ti.i^ dedenx lômoins et rédiccr

'ji.' i<e,i prih-Alt'.-'.''
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qui y sont mentionnés ; mais lorsqu'il s'agit

de la saisie-exécution, les délais tombent

sous la rèffle générale.

47» La saisi

ciaire par lequ^

peut faire sais

autres sommes!

les effets et ffuj

maison et les b^

et sujets à so^

873) (1).

4s* Le proj

également suivi

pour les sommtl

meubles et efFeti

ou le? Ueux louj

ces sans son C(

huit jours qui

(0. P. J., art. 87^

La saisie-gagel

de suite.

411. Quand 1(

t( il en marchan!

(Ij II n'entre pas «lîinslï

due et tUi ninwr un iirivilèd

cU'i' lf.19 i\ inii, i!«M, -nm
(•f tW lin ('i»îi> .|f l'nxt'iliii
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CHAPITRE III.

DS LA SAISIE-GAGKRIE.

47» La saisic-gag'erie est un acte judi-

ciaire par lequel le propriétaire ou locateur

peut faire saisir pour loyers, fermages et

autres sommes exigibles en vertu du bail,

les effets et fruits qui se trouvent dans la

maison et les bâtiments où sur la terre louée

et sujets à son -privilège (C. P. C, art.

873) (1).

4s» Le propriétaire ou locateur peut

. également suivre et saisir ailleurs, même
pour les sommes non encore exigibles, les

meubles et effets qui garnissaient la maison

ou les lieux loués, lorsqu'ils ont été dépla-

I
ces sars son consentement, et ce dans les

Ihuit jours qui suivent ce déplacement
' (C. P. C, art. 873 ; C. C, art., 1623).

i La saisie-gagerie est alors dite par droit

de suite.

40. Quand les meubles et effets consis-

tent en marchandises, ils ne peuvent être

M.;
r

[1] Il n'entre ims diins le cndre de cet oiivrasre t\c tniiter de I'<itcn-

lue et du ninx In ptiviliVc du locateur. Voyez, il ee sujet les arti
le}. Kil!» à 1«>2.'], 1!»<>1, 20()(> et 2(K)5 du Coile Civil, et U^» urtiele.-' r^sS
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saisis par droit de suite qu'en autant qu'ils

continuent d'être la propriété du locataire

(0. C, art. 1623).

5«. Les articles SIS à 8Y5 du Code de

Procédure relatifs à la saisie-gagerie ne sont

pas placés sous le titre de la procédure

sommaire entre locateurs et locataires ; et

la saisie-gagerie n'est pas régie par cette

procédure (1).

51» Mais il en est autrement lorsque la

saisie-gagerie accompagne l'action en rési-

liation, eu expulsion ou en dommages-inté-

rêts.

En effet l'article 1624 du Code Civil,

après avoir énuméré les droits d'action que

le locateur peut exercer par procédure som-

maire spéciale aux fins de résilier le bail,

de rentrer en possession des lieux loués et

de recouvrer des dommages-intérêts, ajoute

ce qui suit :
" Il (le locateuv) a aussi droit

de joindre à une action pour les fins ci-des-

sus spécifiées, une demande pour le loyer

•xvec ou sans saisie-gagerie, ainsi qv.e l'exer-

cice du droit de suite, lorsqu'il eu est

besoin.
"

I

nJ Jugé par la Cour d'Appel riu'tme action intentée seulement
pour le recouvrement de loyers échus lie tombe pas sou8 l'opéra-
tion de la procMure sommaire, mai* de la proc^idure onlinnire
[WiiKitoner et. Rirk.'r rt „l. L. V. \\.,\IU. lOJJ.

L'article

vile, place

spéciale di

taires, u'es

teur, dit-il,

résiliation

ousaussaii

eu laposs(

et aussi p^]

saire.
"

S2. Ju|

sion,Ielocîij
|

dommages
lieux loaés||

sou action

procédure !

les meubles

demeurés

vs Laroquej

Cette dé'

La saisie*^

de iVticIe

[1] L^aecHun f

nivln portvceqai
en vert» «la. près»
fairv éaMtbr» un
aftithtwif risfumi
do tcU brefs, (|ai

fi\\s\» 8«rle» Imi

dans le» iuùt jou
loyer en ta raftiai

8ai^ie-g!i«m». L
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L'article 888 du Code de Procédure ci-

vile, placé sous le titre de la procédure

spéciale des causes entre locateurs et loca-

taires, u'est pas moins explicite. " Le loca-

teur, dit-il, peut joindre à sa demande eu

résiliation une demande pour loyer dû, avec

ou sans saisie-^agerie, et même avec arrêt (1)

en la possession du locataire ou des tiers,

et aussi par droit de suite, s'il est néces-

saire.
"

52. Jugé que dans«»une action en expul-

sion, le locateur qui réclame simplement des

dommages-intérêts, faute de remise des

lieux loués à la fin du bail, peut joindre à

son action une saisie-gagerie par voie de

procédure spéciale pour ces dommages sur

les meubles meublants du locataire qui sont

demeurés dans les lieux loués (Lauglois

vs Laroquè, L. N., V., 156).

Cfc'tte décision est parfaitement juridique.

La saisie-gagerie a lieu, suivant les termes

de l'article 873 du Code de Procédure, pour

l'I'l '
.

)^

ni La section 9 «Iti chapitre 40 dos StafuU Rrfimdu^ du Bns-Ca'
nntia porte ce qui suit :

" Il seru loisible dans toute iiction intentée

en vertu du présent iictc, comprenant une deinando pour loyer, de
i'iiire émettre un bref do itaisie-arrét ou arré: simple fondé sur un
affidnnit conforme i\ la loi : et tous les biens meubles saisis en vertu
de tels brefs, qui ont servi à meubler la propriété louée, s'ils sont

saisis sur les lieux loués ou après qu'ils en ont été enlevés, mais
dans les huit jours après, seront vendus sujets au privilège du
lo:^'er en la môme manière que s'ils eussent été sai.«is par voie de
saisie-gagerie.

y
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loyers, fermages et autres sommes exigibles ett^

vertu du bail.

53. Les meubles et efïets iusaisissable»

en vertu de l'article 656 du Code de Procé-

dure sont distraits de la saisie-gagerie (41

Vict., ch, 12, sect. 1, Q).
54. Il a été jugé à plusieurs reprises que

le locateur pouvait exercer le droit de suite

après les huit jours de renlèvemeut des

effets (Mondelet vs Power, L C. J., I,

276 ; Beaudry vs liodier, L. C. J,, X, 202 ;

Serrurier vs Lagarde, h. C. J., XIII,

252) (1).

5»5» Mais en présence du texte formel de

l'article 1623 du Code Civil et de l'article

873 du Code de Procédui-e, qui limitent 5

huit jours l'exercice du droit de suite, nous

sommes porté à préférer la décision rendue

dans la cause de Hearn contre Vézina, et

D'Orsonnens (Q. L. R., YI, 93), qui déclare

absolu le délai de huit purs, et qui arrête

que le locateur ne peut, même par une con-

vention avec un tiers, étendre la durée de

son privilège sur les meubles en la posses-

(1] Dans la cause do Beaudry contre Rodier, il était décidé (|iig 1a
saisie-froçerie par droit, de suite pouvait être exercée, même aprè-i

l'expiration du bail, tant que la dette pour loyer existait, et (i»o
les tiers seuls avaient le droit de s'opposer Jl l'exercice du privi-
Jèjfc (lu locateur.

siou de sol

compter

des lieux

blés soraiel

vilège du
après IVx^l

'11 est à

Code Civ

à huit jaij

marchand|

les mains
I

tées" {RI

5G. JuJ

sie-gugerit

léguer et

laissé d*ei

loyer {Zy

05).

Jugé e^3

exercé um
pour du le

les lieux

garnis do i|

du loyer

256).

57- Cesll

motifs rais
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siou (le son locataire, à plus de huit jours à

compter du momeut où ils ont été enlevés

des lieux loués, quand bien même les meu-
bles seraient la propriété de ce tiers, le pri-

vilège du locateur étant absolument éteint

après l'expiration des huit jours.

"Il est à remarquer, disent les rédacteurs du
. Code Civil, que le droit de suite est limité

; à huit jours, et même dans ce délai, les

marchandises ne peuvent être suivies dans

les mains des personnes qui les ont ache-

tées" (Rapp. des Cocl., Vol. II, p. 25).

56» Jugé que le locateur, dans une sai-

sie-gagerie par droit de suite, est tenu d'aï-

léguer et de prouver que le locataire n'a pas

laissé d'offets suffisants pour garantir le

: loyer (Zeigler vs McMahon, P. de L., I,

^ 95).

Jugé également que le bailleur qui a

f exercé une saisie-gagerie par droit de suite

I pour du loyer non échu, doit prouver que

Iles lieux loués ne sont plus suffisamment

I garnis de meubles pour assurer le paiement

#iu loyer (Tracey vs Lazure. L. C. J., X,

i

556).

57- Ces décisions sont fondées sur des

%notife raisonnables, approuvés par les au-

. it^v*^. é^s r-^vf
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•

leurs. Bien que le locateur ait un privî-

]t)<ni pour la garantie de son loyer sur les

meubles de son locataire qui garnissent les

lieux loués, le locataire ne cesse pas pour

fola de pouvoir disposer de ses meubles

0011) ii»*^ il l'entendra. Il peut en vendre, eiï

ihaiiger, en transporter ailleurs : le locateur

n'a rien à y voir, pourvu qu'il en reste

\xsso2 pour garnir les lieux au désir de la

loi, Si donc il sai&it par droit de suite les

uioubles que son locataire enlève, n'est-il

pjus juste que le locateur soit tenu de prou-

ver qu'il reste sans garantie pour son loyer,,

et (pie les meubles qui restent dans les lieux

loués ne sont plus suffisants pour répondre

au loyer? (V. Pothier, No 258).

5S. Lu saisie-gagerie par droit de suite

doit être signifiée au nouveau locataire,

! qui doit ^tre mis en cause pour la voir dé-

[olvror exécutoire (C. P. C, art. 8Y3).

MK Cette règle ne s'applique qu'au nou-

[voau locateur. En conséquence il a été

|Ugt* par la Cour d'Appel de Montréal que

l;uis une saisie-gagerie par droit de suite

l eileis mobiliers entre les mains, non pas

4^ nu nouveau locateur, mais d'une personne

qui prétendait avoir acheté les effets, la

tîcuifi^'ation de la saisie au mis on < ause

ii''était pas

i-- N.. II, 2\

6I>. Il

défendeur

cation d'ui

*ier peut pi

district, si

«ffet«» ou s'i

«41).

Ol. Les

mages ne pj

sentement

défendeur, â|

tious approi

pour garanti

telles eautioi

obligations

que les gardii
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«''était pas nécessaire (Wilson et Rafter,

L. N, II, 211).

60. Il est procMé à saisir les biens du
défendeur de la même manière que sur exé-

cution d'un jugement. Le shérifou Thuis-

«iér peut procéder à la saisie dans un autre

district, si le débiteur y a transporté ses

eïïeU ou s'y est retiré (C. P, C, art. 874,

SU).

Ol* Les effets saisis pour loyers ou fer-

mages ne peuvent être laissés, sans le con-

sentement du demandeur, à la garde du
défendeur, à moins qu'il ne donne des cau-

tions approuvées par li shérif ou l'huissier

pour garantir la production des effets, et

telles cautions sont soumises aux mêmes
obligatio is et passibles des mêmes peines

que les gardiens judiciaires {C.P.C, art. 8Y5),

!

fit
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»OH,,„.ESBUCWojrS(,,.

Wo I.

"AISIE-OAOEEiE smPtE.

déiti;;;:
"''"""'""• -"- b....;.

...,

La dfinandenr déclare •—o„« ^
et passé le ^,

"""'-^ue par bail fei,

,»iou verbalo). produiîa^, ^?P'''''''"^^n-

présent ot acceptant, non"V^ '^''^«"'J*'"-,

ipacede a, * ^* *<^fflps et es-r * "i-oinpterdn ^^ " «s-

:_ .araisoii

par verse,

cer da 1
• •I:

^«ubie di

^ause. coiB

Qae Jedj

^it immei
<î«Pe encor

Qtte le...
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'aqueile so;

8'%edepa;

-^ ces eau
^^ à conclu
"a bref de j

*oiis les me
^^fTots mohn
lienz svLsdc

^«e .lesdits .

^ï'^biliers af|
8*^.2:^8 jusqu'.'

^^''«^onrïé par 4
^^^r soit assiJ
<îre â la pr^gj
^a saisie.-nrageJ

^^«"^ et rail
<ieur soit coudJ
^^^^>e somme
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de......... par année, payables tous les mois

par versements égaux de ,àcommen-
cer du..î..„ jusqu'à la fin du bail, l'im-

meuble décrit audit bail et au brefen cette

cause, comme suit, savoir:
;

Que ledit défendeur a pris possession du-

dit immeuble au temps convenu, et l'oc-

cupe encore ;

Que le il était du au demandeur une
somme de pour mois, écliue le

laquelle somme le défendeur refuse ou né-

glige de payer, quoique requis :

A ces causes, le demandeur est bien fon-

dé à conclure et conclut à ce qu'il émane
un bref de saisie-gagerie pour saisir-gager

tous les meubles meublants, animaux et

effets mobiliers qui se trouvent dans les

lieux susdécrits et qui les garnissent, à ce

que lesdits meubles, animaux et effets

m'^biliers ainsi saisis demeurent saisis-

gages jusqu'à ce qu'il en soit autrement

ordonné par cette Cour ; à ce que le [défen-

deur soit assigné à comparaître pour répon-

dre à la présente demande, et voir déclarer

la saisie/gagerie pratiquée en cette cause

bonne et valable ; à ce que ledit défen-

deur soit condamné à payer au demandeur-

ladite somme de... , avec intérêts et

:

I
:0imK
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dépens
; à ce que ]es meubles a,.,»

effets ainsi saisis soient vo^d
"""""'^ "'

le cours ordinaire delà UiT *""'""*

produit d'iceux, être tdï T'' '"' ^^

payé de ,,référence de' slT- ''^"'"«îeur,

taUntéréts et frais coCn^T ^" "^P'"

eihibits en cette cause ^^7,^ """^ des

-.n^. I. tout sans ;jitT?„r,""-
courants et à échoir pour 1? °^^'''

demandeur se réserve le dmi,^
'"'"'' '«

;;r^-'>---"-o„fsï. fC:

!

,,^-; » «I^mandeur, contre n
défendeur et C. ': ^

r

i r , ,
'^is en cause

^ ^î demandeur déclarn

.

U passé, etc., le del^rr ^^^^ ''''

fendeu, présent et accept^^^^^
^^•

Innée, A compter du ' ^°^' "^«

|>«nnefèrme)ci.aprèsd^ri;:
"""^ ^^'«oa

Éoyennant Je prix de ?"*"" «^

fayable tons Ks mois mrn
.-^''"' ^'^^"^^«e,

:|
"*• ^•^^ paiements é^aux

e^ consécutf

jw»qa'àla ^

QneJe s

valeur de l\

Que Je...

«ne sommo
^oyer échus

Que le dé
tous les md
meuble ci-del

son apparteij

«'écrite, sarol
dans les Jieu|

pour répondi

Que lesdit&f

demandeur pi
mandeur.estj
bref de saisie-]

droit desuit^!

maison en sec|

• Pourquoi là
pour Jescausl
de saisie-g^ageJ

droit de sui^li
se trouvent dj
décrite, et qui

fen premier
]|

meubles et effef
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et consécutifs de , à partir du
jusqu'à la fin dudit bail

;

Que le susdit prix de est la juste

valeur de Toccupatiou des lieux loués
;

Que le , il était dû au demandeur
une somme de

,
pour mois de

loyer échus le

Que le défendeur a, le
, transporté

tous les meubles qui garnissaient l'im-

meuble ci-dessus décrit dans une autre mai-

son appartenant au mis en cause, ci-après

décrite, savoir: et qu'il n'a rien laissé

dans les lieux à lui loués par le demandeur,

pour répondre du loyer dû à ce dernier
;

Que lesdits meubles étant le gage dudit

demandeur p'our sûreté de son loyer, le de-

mandeur est bien fondé à faire émaner un
bref de saisie-gagerie, pour faire saisir par

droit de suite tous iesdits meubles dans la.

maison en- second lieu décrite
;

Pourquoi le demandeur conclut à ce que

pour les causes susdites, il émane un bref

de saisie-gagerie pour saisir et arrêter par

droit de suite tous les meubles et effet*! qui

se trouvent dans la maison en second lieu

décrite, et qui ont été enlevés de la maison

en premier lieu décrite, et que lesdits

meubles et effets demeurent saisis jusqu'à

;'.

ri

i
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ce qu'il eu soit ordonné autrement par cette

Cour i à ce que le mis en cause soit assigné

pour voir dire et déclarer la présente sai-

fiie-ga«ferie bonne et valable et exécutoire;

à ce que le défendeur soit condamné à

payer audit demandeur ladite somme- de

.........avec intérêts et dépens ; à ce que

lesdits meubles et effets ainsi saisis soient

vendus suivant le cours ordinaire de la loi

pour, sur le produit d'iceux, être le deman-

deur payé de son dû en capital, intérêts et

frais distraits au soussigné.

No 3.

ACTION EN RÉSILIATION.

A demandeur, contre B. ,

défendeur.

Le demandeur déclare :—que par bail, etc..

le demandeur loua au défendeur, présent

et acceptant, pour un an, à compter du ,

à raison de payables tous les mois

par versements égaux de... ,à commen-

cer du .jusqu'à la fin du bail, l'im-

meuble décrit audit bail et au bref en cette

cause, comme suit, savoir : ;

Que 1

dits lieui

encore

Que ci

n'a pas |
blants cti

j|j

d'unfontli

pour ga|

qu'il n'a

garantir l|

défendeu

changea

deur;-

à la loi et

lieux lou

raies en re

et en consC

prostituti(||

ment aux 1

gé la des|'|

ploie poui|

n'étant pa|

sèment dm
évidemmei

loués ,*

I
fil»

>•;

Que vu
1

bien fondt
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Que le défendeur a pris possession des-

dits lieux au temps stipulé et les occupe

encore ;

i

Que contrairement à la loi, le défendeur

n'a pas garni les lieux de meubles meu-
blants et effet» mobiliers: {ou si c'est uneferme)

d'unfonds de bétail et d'ustensiles suffisants

pour garantir le paiement dudit loyer, et

qu'il n'a donné aucune autre sûreté pour

garantir le paiement dudit loyer ;

—

ou que le

défendeur détériore lesdits lieux, en en

changeant l'état au préjudice du deman-

deur;

—

ou que le défendeur, contrairement

à la loi et aux bonnes mœurs, emploie les

lieux loués pour des fins illégales et immo-

rales en recevant des femmes de mauvaise vie

3t eu constituant lesdits lieux en maison de

prostitution,--OM que le défendeur, contraire-

ment aux stipulations dudit bail, a chan-

gé la destination desdits lieux et les em-

ploie pour une auberge, telle destination

n'étant pas permise par le bail, ou l'établis-

sement de cette auberge étant contraire

évidemment à la destination desdits lieux

loués ;

r

l'iji

'4

Que YÛ ce que dessus, le demandeur est

bien foiid6 à demander la résiliation du-
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dit bail et à se faire réintégrer en posées-

tion desdits lieux ;

Que par suite de telle violatiou de con-

ventions et de la loi, le demandeur est con-

traint de poursuivre la résiliation dudit bail,

et va éprouver des dommages égaux au

loyer stipulé audit bail, savoir la somme
de ,et que le demandeur est bien fon-

dé à réclamer lesdits dommages pour tenir

lieu du prix de local ion desdits lieux (1) ;

Pourquoi le demandeur conclut à ce que

le bail ci-dessus relaté soit cassé et iCbilié

à toutes fins futures que de droit ; à ce que

le défendeur soit condamné à vider les lieux

et à donner au demandeur l'entière posses-

sion des lieux loués sous quarante-huit

heures du jugement à intervenir ; sinon et

ce délai expiré, à ce que le défendeur, les

siens et soiis-locataircs, et tous les meubles

meublants, animaux et efî'ets qui se trouve-

ront dans lesdits lieux, en soient expulsés

et mis sur le carreau sous Fautorité de cette

honorable Cour, et le demandeur remis en

l>ossession pleine et entière desdits lieux
;

(1) Au caa d'expulsion nu do r<';!iliatl«»n du lbl^il iiour (|»el<|»e

faute du locat.iiru, il est teiiuUe p.-iyer le l'»y«-f.!Uiqu'à rpviiciintiorj

<I«)9 lieux, et uuijrti les (lonirniiB«i*-iiitérêt.s tant à raiîMni do hi port»
des loyers pcnd.iiit !c temps nt''c(!5-t'.'iire à la irelo«".ii(iin, iiue pour
tOBtc iiutrei'ertc résultant de l'îilai.'.du hniatairc (CC, iirl. l'W/J.

a ce

ué à

du i

dom
menj

au
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à ce que de plus le défendeur soit condam-
né à payer au demandeur, pour tenir lieu

du prix de location stipulé audit bail, des
dommages de payables par mois, à com-
mencer du ,1e tout avec dépens distraits

au soussigné.

fî}\

^o 4.

ACTIOX EN EXPULSION.

(Après la désignation des parties et talléga-

tion du bail comme dans Informulé précédente

^

on ajoute :)

Que le défendeur prit possession dudit

i:nmeuble et qu'il Toccupe encore, quoique

le bail soit expiré depuis plus de trois jours,

savoir, depuis le ,et ce, contre le gré et

consentement du demandeur, en lui cau-

sant, par ce fait, des dommages de ;

Que vu ce que dessus, le demandeur est

bien fondé à demander l'expulsion du défen-

deur et à rentrer en possession des lieux

loués
;

Pourquoi le demandeur conclut ù ce que

le défendeur soit condamné à vider les

lieux (terminer comme dans la formule //rérd-

^'«;•,^^ff^

V^.,V
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dente, vnm conclure ivimédiatemenl à Vexjmh

sion), et à payer au demaudeur ladite somme
de de dommages-intérêts ; le tout avec

dépens distraits au soussigné.

AUTRE FORMULE.

{Après la désignation des parties et VaUêgatio?i

du bail, ajouter :)

Que le défendeur a pris possession du dit

immeuble loué au temps convenu et qu'il

l'occupe encore
;

' Que le.......... il était dû au demai-deur

une somme de .étant pour mois

de loyer, depuis le jusqu'au
;

Que le défendeur n'ayant pas payé son

loyer tel qu'il était convenu, le demandeur

est bien fondé à demander la résiliation du-

dit bail pour l'avenir
;

Que le défendeur, quoique souvent requis

de payer ladite somme de , refuse de

ce faire ; •

Pourquoi le demandeur conclut à ce que

le défendeur soit condamné à lui payer la-

dite somme de avec intérêts, et con-

clut en outre h ce qv^ le bail ci-dessus re-

laté ( terminer par Its conclusions de Infor-

H

j

mule

sion é

lion I

dit i

qui

é
lou|

bilif

béti

ramf
,1

autji

ditif

du

md/

mdi

lui

re

^i
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mtele No 3 pour la résiliation du bail et Vexpul-

sion du défendeur).

Xo 5.

SAISIE-GAGERIE EN EXPULSION.

mlion

ivr

la dit

quil v-^

ideitr

mois

son

ideur

ttdu-

equis

se de

îqne

er la-

tcon-

s re-

nfor-

des Valléga-(Après la désignation

(ion du bail^ ajouter :) -

Que ledit défendeur a pris possession du-

dit immeuble loué au temps convenu, et

qu'il l'occupe encore
;

Que le défeiideur ne garnit pas les lieux

loués de meubles meublants ni d'effets mo-

biliers (au Si c^esl uneferme) d'un fonds do

bétail et d'ustensiles suffisants pour ga-

rantir le loyer, et qu'il n'a donné aucune

autre sûreté pour garantir le paiement du-

dit loyer ;

Que le ,il était dû et est encore dû

p'ar le défendeur au demandeur, en vertu

dudit bail, une somme de
,
pour

mois de loyer, à compter du jusqu'au

; laquelle somme le demandeur

mérite avoir du défendeur qui a reconnu la

lui devoir et promis la lui payer, ce qu'il

refustî-maintoiiant faire, quoique requis
;

•i
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A ces causes, le demandeur est bien fon-

dé à conclure et conclut à ce que le bail

ci-dessus relaté soit cassé et résilié à toutes

fins futures que de droit ; à ce que le

défendeur soit condamné à vider les lieux

et à donner au demandeur l'entière posses-

sion dudit immeuble loué sous quarante-

huit heures du jugement à intervenir ;

sinon et ce délai expiré, à ce que le défen-

deur, les siens et sous-locataires, et tous les

meubles meublants; animaux et effets qui

se trouveront dans et sur les lieux loués en

soient expulsés et jetés sur le carreau et le

demandeur remis en possession pleine et

entière desdits lieux ; à ce qu'il émane un
bref de saisie-gagerie pour saisir-gager les

meubles meublants, animaux et effets mo-

biliers qui ont garni et garnissent ledit

immeuble loué, et à ce que lesdits meublés

meublants, animaux et effets mobiliers de-

meurent ainsi saisis-gages jusqu'à ce qu'il

en ait été autrement ordonné par cette Cour ;

à ce que le défendeur soit assigné à compa-

raître pour répondre à la présente demande

et voir déclarer ladite saisie-gagerie bonne

et valable ; à ce que le défendeur soit con-

damné à payer au demandeur ladite somme
de avec intérêts et dépens, et tV ce

I i

qu'à défai

eu capita

voulus p
blants, an

sis soient

produit (

payé de
j

créance e

naut ceu

cause et

sans pré]

échoir, pc

serve le t

voiles COI

SAISIE-

{Après i

femlettir et

haify ajoutt

Que le

immeublt

occupe ju
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qu'à défaut par lui de payer la dite somme
en capital, iutérî^ts et frais dans les délais

voulus par la loi, lesdits meubles meu-
blants, animaux et effets mobiliers ainsi sai-.

sis soient vendus suivant la loi pour, du
produit de cette vente, être Je demandeur

payé de préférence pour autant de sadite

créance en capital, intérêts et frais compre-

nant ceux des exhibits produits en cette

cause et distraits au soussig'ué. Le tout

sans préjudice aux loyers courants et à

échoir, pour lesquels le demandeur se ré-

serve le droit de prendre «-i-après de nou-

velles conclusions, s'il y a lieu.

Ao «.

SAISIE-GAOERIE PAR DROIT DE SUITE

EN EXPULSION.

{Après la désignation du demandeur, du dé-

fendeur et du mis en cause^ et Vallégation du

bail, ajouter :)

Que le défendeur a pris possession dudit

immeuble loué au temps convenu et l'a

occupé jusqu'au , temps où contre le

i
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gré et la volonté du demandeur, il l'a laissé

et abandonné et en a enlevé les meubles
meublants, animaux et eflfets mobiliers qui

le garnissaient, n'y en laissant pas assez

pour garantir ledit loyer, et les a transpor-

tés sur <)f dans l'immeuble appartenant au
mis en cause, savoir : ;

Que le , il était et qu'il est encore

dû au demandeur par iedit défendeur, eu
vertu dudit bail, une somme de

,

pour mois de loyer, à compter du ,

jusqu'au ; laquelle somme le d-eman-

deur mérite avoir du défendeur quia re-

connu la lui devoir et promis îa lui payer,

ce qu'il refuse maintenant faire, quoique

requis ;

Aces causes le demandeur conclut ;\ ce

que le bail ci-dessus relaté soit cassé et ré-

'silié à toutes fins futures que de droit ; à ce

que le défendeur soit condamné à vider les

lieux et à donner au demandeur l'entière

possession du dit immeuble loué sous qua-

rante-huit heures duJugement à intervenir;

sinon et ce délai- expiré, à ce que lo défen-

deur, les siens et sous-locataires et tous les

meubles meublants, animaux et effets mo-
biliers qui peuvent encoie se trouver dans

et sur ledit immeubh en soient expulsés

Vît jetés

en pos

lieux l
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et jetés sur le carreau et le demandeur remis
eu possession pleine et entière desdits

lieuic loués ; à ce qu'il émane un bref de
saisie-gagerie par droit de suite pour saisir-

:gager les meubles meublants, animaux et

effets mobi ' 3rs qui ont garni ot garnissent

ledit iinme ible loué, tant dans et sur ledit

immeuble que dans et sur l'imniiiuble susdit

du mis en cause, et à ce que lesdits meu-
bles meublants, animaux et effets mobiliers

demeurent ainsi saisis-gagesjusqu'à ce qu'il

en soit autrement ordonné par cette Cour ; à

ce que le défendeur et le mis en cause soient

assignés à comparaître à la présente de-.

mande et voir dire et déclarer ladite saisie-

gagerie bonne et valable ; à ce que le défen-

deur soit condamné à payer au demandeur

ladite somme de , avec intérêts et les

dépens, et à ce qu'à défaut par lui de payer

ladite somme en capital, intérêts et frais

dans les délais voulus par la loi, les dits

meubles meublants, animaux ot effets mo-

biliers ainsi saisis soient vendus suivant k
loi pour, du produit de cette vente, être le

demandeur payé pour autant de sadite

créance eu capital, intérêts et frais compre-

nant ceux des exhibits produits eu cette

•cause et distraits au sousjsigné. Le tout
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sans préjudice aux loyers courants et à

échoir, pour lesquels le demandeur se ré-

serve de prendre ci-après de nouvelles con-

clusions, s'il y a lieu.

1

M

ACTION DU LOCATAIRE POUIi RÉPARATIONS.

A , demandeur, con trc B , défen-

deur.

Le demandeur déclare :—qu'il a loué du
défendeur, par bail , une maison (ou

une ferme) ^;ise et située ( décrire fim-

meuble) pour ans, à compter du ,à

raison de de loyer, i)ayable . . . . ^. . . .
;

Que le demandeur a pris possession des

lieux loués et les occupe encore en vertu

dudit bail
;

Que lesdits lieux sont inhabitablei> et

insalubles, la couverture étant en si mau-

vais état que l'eau y pénètre et toml)e à

l'intérieur chaque fois qu'il pleut
;

Que le demandeur a protesté le défen-

deur, le par le ministère de Mtre

notaire public, et l'a requis de rép:u»'r lu-
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maison salubre et habitable, sous

jours, à compter dudit protêt ; sinon, et

ce délai expiré, le détendeur se pourvoi-

rait en justice
;

Que le défendeur n'a tenu aucun compte

dudit protêt et n'a pas réparé ladite cou-

verture, au grand préjudice du défendeur

qui est bien fondé à se pouvoir en justice
;

Pourquoi le demandeur conclut à ce

que le défendeur soit condamné à réparer

la couverture de la maison susdécrite,

sous tel délai qu'il plaira à cette honorable

Cour de fixer, sinon et ce délai expiré, à ce

que le demandeur soit autofisé à réparer

ladite couverture aux frais et dépens

du défendeur (o« sinon, ce déhîi expiré,

à ce que par le jugement à intervenir, le

bail susdécrit soit résilié, cassé, annullé et

mis i: néant, et le demandeur libéré des

charges dudit bail de ce jour à toujours)

le tout avec dépens distraits au-soussigné.
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